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n° 197 009 du 21 décembre 2017

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 mars 2017 par X, qui déclare être de nationalité iranienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 février 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 4 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2017.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. PIRE loco Me O. GRAVY,

avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité iranienne et d’origine ethnique perse. Vous seriez né

le 6 septembre 1986 à Shiraz, République islamique d’Iran.

En 2007, vous auriez quitté l’Iran avec votre passeport et vous seriez arrivé, légalement, en Belgique où

vous auriez entrepris des études. Le 12 octobre 2011, vous avez introduit votre première demande

d’asile. Celle-ci s’est clôturée en date du 20 décembre 2013 par une décision de refus en raison de

votre absence à votre audition, sans justification dans le délai prescrit.
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Le 4 mars 2014, vous introduisez votre seconde demande d’asile. A l’appui de vos déclarations, vous

invoquez les faits suivants des arrestations de courtes durées lors de vos participations à des

manifestations étudiantes durant vos études universitaires (entre 2001 et 2005) - vous auriez signé un

document indiquant que vous ne participeriez plus à ces manifestations et les autorités vous auraient

invité à suivre des cours d’éducation religieuse auxquels vous ne seriez jamais allé ; des suspicions de

votre part selon lesquelles l’ambassade iranien voulait vous recruter en tant qu’espion mais auriez

cessé de fréquenter le personnel de l’ambassade et vous ne vous seriez plus rendu ; votre participation

à des manifestations en Belgique devant l’ambassade iranien avant les élections présidentielles de

2009 ; le questionnement que vous auriez subi par les autorités iraniennes à l’aéroport sur les raisons

de votre visite en Iran en 2009 ; les deux convocations au bureau du sepah-e pasdaran (gardiens de la

révolution) à Shiraz mais vous ne vous seriez pas rendu à la seconde ; le fait que vous ne puissiez

poursuivre vos activités sportives de full-contact, sport qui serait interdit en République islamique d’Iran.

En juillet 2014, votre seconde d’asile s’est clôturée par une décision de refus du statut de réfugié et

refus du statut de protection subsidiaire. Vous avez introduit un recours cette décision du CGRA devant

le Conseil du Contentieux des étrangers (CCE), qui par son arrêt, n° 140.497, du 06 mars 2015 a

confirmé ladite décision.

Le 12 décembre 2016, vous avez introduit une troisième demande d’asile qui a été prise en

considération par le CGRA en date du 13 janvier 2017.

A l’appui de votre troisième demande d’asile, outre les faits invoqués à la base de votre demande d’asile

précédente, vous dites que votre père aurait ajouté la mention « Sayed » à votre nom et à celui de tous

les membres de la famille ce qui impliquerait une connotation religieuse alors que vous ne seriez pas

pratiquant et avoir une relation sexuelle avec votre cousine en 2009 lors de votre séjour en Iran

A l’appui de cette nouvelle demande d’asile, vous déposez une copie l’acte de naissance de vous, de

votre oncle, l’acte de décès de votre oncle, un livret de famille, un article de presse français, une lettre

manuscrite écrite par vous et de votre cousin.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves définies dans

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

A l’appui de votre troisième demande d’asile, outre les faits invoqués à la base de votre demande d’asile

précédente, vous dites que votre père aurait ajouté la mention « Sayed » à votre nom et à celui de tous

les membres de la famille ce qui impliquerait une connotation religieuse alors que vous ne seriez pas

pratiquant et avoir une relation sexuelle avec votre cousine en 2009 lors de votre séjour en Iran

(Audition du 10 février 2017, pp. 2, 8, 11, 15, 16, 17 et 18). Or, en raison d’un nombre d’éléments

développés infra, il n’est pas permis d’accorder foi à vos dires.

Premièrement, concernant l’ajout « Sayed » à votre nom, je constate que vous en auriez été informé par

votre frère et votre mère mais vous ignorez la signification exact de ce mot, les raisons pour lesquelles

votre père aurait entrepris des démarches à cette fin et lesquelles. En effet, interrogé à ce sujet, vous

dites que votre père l’aurait fait afin que vos frères bénéficient de certains avantages à l’emploi etc.

Vous ignorez la procédure, les conditions et autres afin qu’une personne puisse revendiquer cet ajout.

Vous supposez le témoignage de personnes mais ignorez qui aurait témoigné pour votre famille. Vous

ne vous seriez pas renseigné à ce sujet. De plus, vous dites, dans un premier temps, votre papa aurait

fait cela uniquement par intérêt n’étant pas pratiquant et puis vous revenez sur vos dires et déclarez que

votre père serait pratiquant contrairement à votre mère (Ibid., pp. 4 et 5). Ensuite, vous dites que des

membres de votre famille maternelle étaient « Sayed » dans le passé en mentionnant vos grands-

parents et puis, vous revenez sur vos dires et dites que c’est des membres de votre famille paternelle

sans préciser qui était « Sayed » par le passé (Ibid., pp. 4 à 8). En outre, je constate que vous déposez

une copie votre acte de naissance et non l’original (Ibid., pp. 3 et 4). Notons que depuis votre audition

CGRA (datée du 10/02/2017) vous n'avez fait parvenir aucun autre éléments nouveau et/ou concret

concernant ce motif d'asile. Partant, il n’est pas permis de croire au changement de votre nom ni au fait

que votre famille serait pratiquante.
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Deuxièmement, vous dites être « proche » (sic) du christianisme (Ibid., pp. 11 et 12). Interrogé sur

l’islâm, votre religion à la naissance et celle de votre famille, vous dites ne jamais avoir été pratiquant

comme votre famille maternelle, considérant que la religion relève de la sphère individuelle et

personnelle (Ibidem). En Belgique, vous apprécierez la laïcité et le fait que la société n’impose pas une

religion ni sa pratique contrairement à l’Iran. Vous expliquez ainsi être contre l’obligation de devoir

respecter les 5 piliers de l’islâm (obligations et interdictions) (Ibid., pp. 7, 8, 11). Toutefois, interrogé sur

les raisons pour lesquelles vous acceptez de respecter des obligations et interdictions du christianisme,

vous répondez que le christianisme n’en a pas (Ibid., pp. 11 et 12). Or, outre l’existence d’interdictions et

d’obligations dans le christianisme comme dans toute religion, le fait que vous soyez soumis à une

fréquentation fidèle en vue de pouvoir commencer à l’avenir un catéchisme est en soi une obligation

(Ibid., p. 12).

Toujours à ce sujet, quand bien même vous dites souhaiter vous baptiser à l’avenir, lire la Bible en

persan et pratiquer les fêtes catholiques, je constate que vos dires n’expliquent pas une réelle

inclinaison ou attirance envers une quelconque religion (musulmane ou chrétienne). Confronté à cela,

vous répondez par l’absence d’obligations et d’interdictions dans le christianisme (Ibid., pp. 11 et 12) ce

qui n'est pas conforme à mes informations. Partant, vous n’expliquez pas les raisons pour lesquelles

vous seriez pratiquant et croyant (christianisme) alors que vous ne l’étiez pas en tant que musulman.

D'ailleurs, il y a lieu de relever des méconnaissances renforçant le constat selon lequel vous n’êtes pas

une personne pratiquante quelle que soit la religion. Ainsi, à propos de vos connaissance sur la Bible,

Jésus, les fêtes catholiques que vous dites fêter avec vos amis en Belgique, vos dires sont restés

imprécis voire erronés (Ibid., pp. 12 à 15). De plus, plusieurs fois en audition vous avez déclaré que ces

questions de foi qui vous sont posées au CGRA relèvent de la sphère personnelle et individuelle.

L'officier de protection a confirmé cela mais vous a expliqué -plusieurs fois- que ces questions sont

posées dans la mesure où vous invoquez ce penchant vers le christianisme à la base de votre troisième

demande d’asile (Ibidem). Toutefois, cela ne vous a pas empêché de manifester à nouveau vos

réticences à propos desdites questions ; ce qui ne témoigne pas vraiment d’une attitude de

collaboration. Notons que depuis votre audition CGRA (datée du 10/02/2017) vous n'avez fait parvenir

aucun autre éléments nouveau et/ou concret concernant ce motif d'asile.

Interrogé, enfin, sur les possibilités pour vous vivre votre religion, quelle qu’elle soit, comme vous

l’entendez, en Belgique ou en Iran, puisque votre famille maternelle ne serait pas pratiquante, vos

cousins fréquenteraient des jardins privés où ils consommeraient de l’alcool, s’amuseraient entre

jeunes... vous éludez la question (Ibid., p. 12).

Troisièmement, vous dites avoir eu des relations sexuelles avec une de vos cousines lors de votre

séjour en Iran en 2009 et dites craindre de devoir l’épouser en cas de retour (Ibid., p. 8). Elle était

amoureuse de vous et vous auriez abusé et profité de ses sentiments envers vous pour la convaincre

d’avoir des relations sexuelles avec vous sous l’effet de l’alcool, ce qu'elle aurait accepté. Elle vous

aurait demandé de l’emmener avec vous en 2009 mais vous auriez refusé arguant ne pas vouloir

détruire votre vie/avenir pour elle car vous n’aviez pas de sentiments pour elle (Ibid., pp.8 à 11). Or, je

constate que vous dites que seule sa soeur serait informée de vos relations sexuelles et sa mère

ignorerait l’identité de son 'partenaire' (Ibidem). Par ailleurs, vous n’auriez plus eu de ses nouvelles

depuis 2009 -hormis ses deux tentatives de suicide mais sans davantage d’informations (Ibidem).

Notons que depuis votre audition CGRA (datée du 10/02/2017) vous n'avez fait parvenir aucun autre

éléments nouveau et/ou concret concernant cet autre motif d'asile. Partant, il n’est pas permis de croire

en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée ou d’un risque réelle d’atteintes graves en raison de

votre relation avec votre cousine en 2009.

Concernant votre crainte d’être emprisonné par les autorités iraniennes car (1) vous auriez eu des

informations sur l’armée iranienne dans le cadre de votre service militaire avant votre départ en 2007 en

raison de votre longue absence du pays ; (2) des photographies de vous consommant de l’alcool sur la

page Facebook de vos amis de l’université. Vous fondez cette crainte sur le comportement de certains

attachés à l’ambassade iranienne. Or, ces faits ont été invoqués à la base de votre seconde d’asile

(Ibid., pp. 16 et 17). En juillet 2014, votre seconde d’asile s’est clôturée par une décision de refus du

statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Vous avez introduit un recours cette

décision du CGRA devant le Conseil du Contentieux des étrangers (CCE), qui par son arrêt, n° 140.497,

du 06 mars 2015 a confirmé ladite décision. Rappelons en outre que vous avez rompu tout contact avec

l’ambassade depuis 2009 et n’avez rencontré de problèmes depuis.
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De ce qui précède, il appert que vous ne fournissez pas d’élément qu’il existe, en ce qui vous concerne,

de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Vous n’invoquez aucun autre fait ou motif à la base de votre demande d’asile (Ibid., pp. 2, 8, 11, 15, 16,

17 et 18).

Outre les documents précités, vous déposez une copie l’acte de naissance de vous, de votre oncle,

l’acte de décès de votre oncle, un livret de famille. Ces documents attestent du lieu et date de naissance

de vous et de votre oncle, du décès de votre oncle et de votre composition familiale. Ces éléments ne

sont pas remis en cause. Quant à l’ajout « Sayed » je constate que c’est votre prénom et nom de

famille. Partant, rien ne permet de penser que vous auriez deux prénoms. Quant aux lettres de votre

cousin et de vous, je constate concernant la première qu’il s’agit d’un document non signé. De plus,

d’après son contenu, vous seriez arrivé en Belgique sur conseil d’un agent d’Iran. En outre, la nature

privée de cette lettre ne permet de considérer différemment la nature de cette décision au vu des

arguments relevés supra. Il en va de même concernant votre lettre manuscrite dont le contenu résume

les nouveaux faits que vous invoquez à la base de votre troisième demande d’asile. Quant à l’article de

presse français, il atteste de vos activités sportives en Europe, éléments non remis en cause par la

présente. Cet article cite seulement votre prénom et nom mais sans aucune autre indication ou

information vous concernant. Partant, ces documents ne permettent pas, à eux seuls, de considérer

autrement la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de

Genève), modifié par l'article 1er, § 2, du Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des

articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des

articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle

soulève une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie requérante.

2.2. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances

de fait propres à l’espèce.

2.3. À titre principal, elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le

Conseil) de réformer la décision prise par la partie défenderesse et d’accorder au requérant la qualité

de réfugié. À titre subsidiaire, elle demande de lui accorder le statut de protection subsidiaire.

3. Documents déposés

3.1. La partie requérante annexe à sa requête un rapport du 18 août 2011 de l’organisation suisse

d’aide aux réfugiés (ci-après dénommée l’OSAR), intitulé « Iran : traitement des requérants d’asile

déboutés » (ci-après dénommé le rapport de l’OSAR de 2011).

3.2. Par courrier recommandé du 6 juin 2017, la partie requérante fait parvenir au Conseil une note

complémentaire accompagnée d’une attestation du 30 mars 2017 de Monsieur M.N. à laquelle sont

joints une copie de la carte d’identité de M.N. et une traduction de ladite attestation ainsi qu’une

attestation du Père T.Q. (dossier de la procédure, pièce 4).

3.3. Par télécopie du 24 octobre 2017, la partie requérante fait parvenir au Conseil une note

complémentaire accompagnée de deux rapports internationaux des 17 mars et 30 mars 2017 sur la

situation des droits de l’homme en Iran (dossier de la procédure, pièce 8).
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4. L’examen du recours

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

4.3. En vertu de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment à l’aune de l’article 4,

§ 1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les

informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur d’asile et il doit notamment,

pour ce faire, tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur (dans le même sens, cfr l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20

novembre 2017). Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à

démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer

les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté

s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé

de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou

d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute,

par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

4.4. En l’espèce, le requérant s’est déjà vu refuser la qualité de réfugié et l’octroi du statut de

protection subsidiaire à l’issue de procédures antérieures, consécutives à l’introduction d’une première

demande d’asile, qui s’est clôturée le 19 décembre 2013 par une décision de refus du statut de réfugié

et de refus de statut de protection subsidiaire du Commissaire général et à l’introduction d’une

deuxième demande d’asile, qui s’est clôturée par une décision de rejet du Conseil (arrêt n° 140 497 du

6 mars 2015). Dans cet arrêt, le Conseil met en cause le fondement des craintes alléguées par le

requérant.

4.5. Le requérant a introduit une troisième demande d’asile le 12 décembre 2016, demande qui se

base, pour partie, sur les mêmes faits que ceux présentés lors des demandes antérieures, en

produisant des nouveaux documents et de nouveaux éléments.

Dans le cadre de la présente demande d’asile, le requérant affirme que son père a ajouté la mention

« Sayed » à son identité et soutient avoir entretenu, lors de son retour en Iran en 2009, des relations

sexuelles avec sa cousine.

4.6. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de la protection subsidiaire au motif que les documents qu’il produit et les éléments qu’il invoque

ne sont pas à même de renverser le sens de la décision prise lors de sa deuxième demande d’asile.
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4.7. Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au contenu du

dossier administratif. En effet, lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la base

des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait l’objet

d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence de fondement du récit, le

respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à

laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation

d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile

à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil. En l’occurrence, dans son arrêt n° 140 497

du 6 mars 2015, le Conseil a rejeté la seconde demande d’asile du requérant en constatant, à la suite

de la partie défenderesse, que le récit du requérant, relatif aux craintes qu’il nourrit à l’égard de ses

autorités nationales en raison de sa participation à des manifestations étudiantes en Iran, en raison des

suspicions qu’il a à l’égard de l’ambassade iranienne de vouloir le recruter en tant qu’espion, de sa

participation à des manifestations pré-électorales en Belgique, des interrogatoires qu’il a subis de la

part des autorités iraniennes à l’aéroport et des convocations qu’il a reçues et relatif à la crainte de ne

pas pouvoir poursuivre ses activités sportives en Iran, manquent de fondement. En tout état de cause,

le Conseil estime que l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes

graves n’est pas établie dans le chef de la partie requérante. Dans cette mesure, cet arrêt du Conseil

est revêtu de l’autorité de la chose jugée.

4.8. Par conséquent, la question qui se pose en l’espèce est de savoir si les nouveaux documents

déposés par le requérant ainsi que les nouveaux éléments qu’il invoque permettent de restituer à son

récit le fondement que le Commissaire général et le Conseil ont estimé lui faire défaut dans le cadre de

sa seconde demande d’asile.

4.9. Le Conseil fait siens les arguments de la décision entreprise, qui suffisent à considérer que les

nouveaux éléments ne permettent pas de mettre en cause l’autorité de chose jugée. La décision

entreprise développe en effet suffisamment les motifs qui l’amènent à considérer que les nouveaux

documents et les nouveaux éléments ne permettent pas de rétablir à suffisance la réalité de l’existence

d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves dans le chef de la partie

requérante.

4.10. Il apparaît, en conséquence, que la partie défenderesse n’a pas fait une évaluation incorrecte de

la demande de protection internationale du requérant. L’analyse des éléments invoqués par le

requérant à l’appui de sa troisième demande d’asile ne permet pas d’arriver à une autre conclusion

que celle à laquelle ont abouti le Commissaire général et le Conseil lors de l’examen de sa seconde

demande d’asile. Le Conseil considère dès lors que le respect dû à l’autorité de la chose jugée

n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre

de cette seconde demande d’asile.

4.11. Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion.

Celle-ci se limite en effet principalement à contester la pertinence des motifs de la décision entreprise

au regard des circonstances particulières de la cause et à faire valoir que les nouveaux documents et

les nouveaux éléments permettent de restituer à la demande d’asile le fondement qui lui fait défaut.

La partie requérante explique notamment que le père du requérant a ajouté la mention « Sayed » à

l’identité du requérant dès lors que sa famille est très pratiquante et que cet ajout assure des avantages

à ses frères. Cependant, la partie requérante soutient que cet ajout, impliquant une connotation

religieuse, a des conséquences négatives sur le requérant dès lors qu’il s’est rapproché du

christianisme et qu’il souhaite se faire baptiser. La partie requérante conclut à l’existence d’une crainte

fondée de persécution dans le chef du requérant en cas de retour en Iran, pays musulman, en raison

de sa conversion au christianisme.

S’agissant du sort du requérant en cas de retour en Iran en raison de son statut de demandeur d’asile

débouté, tout d’abord, le Conseil constate que le rapport de l’OSAR transmis par la partie requérante a

été publié en août 2011 et qu’il est donc antérieur au document du Centre de documentation et de

recherche du Commissariat général (ci-après dénommé le CEDOCA), actualisé au 20 mars 2013,

intitulé « SRB – Iran, Risico (gedwongen) terugkeer naar Iran ». Par conséquent, le rapport de l’OSAR

n’est pas en mesure d'infléchir les conclusions du Commissariat général. Le Conseil constate qu’il

ressort du document du CEDOCA que la majorité des Iraniens retournant dans leur pays après un

séjour à l'étranger ne rencontrent aucun problème. Si, après un départ illégal du pays, des contrôles
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peuvent avoir lieu au retour, ils viseront à déterminer si la personne a mené des activités hostiles au

régime. Ceux qui n'ont pas mené de telles activités, risquent tout au plus de devoir s'acquitter d'une

amende pour départ illégal.

Ensuite, le Conseil estime que plusieurs éléments empêchent de croire que le simple fait que le

requérant ait introduit une demande d'asile en Belgique puisse être à l'origine d'une crainte fondée de

persécution ou d'atteintes graves dans son chef. En effet, rien ne permet de penser que les autorités

iraniennes pourraient avoir connaissance de la demande d'asile introduite par le requérant, ce deernier

n'apportant aucun élément dans ce sens. De plus, force est de constater que le requérant a quitté l'Iran

de manière légale avec son propre passeport délivré par ses autorités en 2007. Partant, son séjour en

Europe s'est fait avec l'aval et l'accord de ses autorités. À ce sujet, il apparaît que lors de ses

rencontres avec des membres de l'ambassade d'Iran en Belgique, le requérant a été encouragé dans la

poursuite d'études en Belgique. Partant, il n'est pas vraisemblable qu'il soit pris à partie en raison de

son séjour à l'étranger.

En outre, la simple possibilité que le requérant puisse faire l'objet d'un interrogatoire ou d'une amende

en cas de retour au pays ne peut nullement être assimilable à une persécution au sens de la

Convention de Genève ou à des atteintes graves au sens de la protection subsidiaire.

Enfin, s’agissant des rapports internationaux de 2017, relatifs à la situation des droits de l’homme en

Iran, transmis par la partie requérante, le Conseil estime que ceux-ci ne viennent pas infléchir les

constats repris ci-dessus.

Le Conseil estime donc que le requérant ne démontre pas que sa qualité de demandeur d’asile iranien

débouté ferait naître dans son chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Pour le surplus, le Conseil rappelle que la simple invocation de violations des droits de l’homme dans

un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à de

telles violations. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte

de persécution ou un risque réel d’être soumis à des atteintes graves. En l’espèce, le requérant ne

formule aucun moyen donnant à croire que tel serait le cas.

S’agissant des attestations fournies par le requérant, le Conseil estime que celles-ci ne sont pas

circonstanciées ; leurs contenus ne permettent en effet pas de contrebalancer les incohérences et les

imprécisions épinglées dans les propos du requérant. Ces attestations, et les éléments qu’elles

apportent, ne suffisent pas à démontrer la proximité actuelle du requérant avec le christianisme ainsi

que les relations sexuelles qu’il allègue avoir entretenues en 2009 avec sa cousine en Iran. En tout état

de cause, elles ne démontrent pas que le requérant deviendrait apostat en cas de retour en Iran et elles

n’établissent pas l’existence d’une crainte de persécution dans le chef du requérant en cas de retour en

Iran.

4.12. Ces constatations rendent inutile un examen des autres motifs de l’acte attaqué et des moyens

de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion quant au fond de la demande.

4.13. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans la décision entreprise. La partie requérante n’avance dans sa requête

aucun argument pertinent permettant d’inverser cette analyse.

Aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale de la requérante

ne modifie les constatations susmentionnées relatives au récit produit et aux craintes alléguées.

4.14. Le Conseil rappelle que, si certes le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés

(ci-après dénommé HCR) recommande d’accorder le bénéfice du doute aux demandeurs qui sont dans

l’impossibilité d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à

s’appliquer que lorsque leur récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer

pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs

au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011,

pages 40-41, § 196, dernière phrase). Aussi, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 explicite les

conditions dans lesquelles le bénéfice du doute peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur

s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] et une explication satisfaisante a été fournie

quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées

cohérentes et plausibles ; […] ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil

estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont manifestement pas remplies en ce qui concerne les

persécutions alléguées, comme il ressort des développements qui précèdent.
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4.15. Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués à l’appui de sa demande d’asile

manquent de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour

dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

4.16. Quant au risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de

l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

4.17. En conséquence, il apparaît que le Commissaire général a légitimement pu conclure que les

éléments invoqués par le requérant à l’appui de sa troisième demande d’asile ne sont pas à même de

renverser la décision prise lors de la seconde demande d’asile.

4.18. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument

convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les

dispositions légales et les principes de droit visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement

motivé sa décision ou a commis une erreur manifeste d’appréciation ; il considère au contraire que le

Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui

de la seconde demande d’asile ne permettent pas d’établir que le requérant a quitté son pays d’origine

ou qu’il en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de

la Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’il encourrait en cas de

retour dans ce pays un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un décembre deux mille dix-sept par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


